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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2023.02.17- Passation d’une convention pour l’accompagnement du 

Département de la Manche pour la mise en œuvre des clauses sociales au sein des marchés 

publics 

Code 1.4 Autres types de contrats 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret d’application 
n°2016-360 du 25 mars 2016 consolidant le cadre légal des dispositions en faveur de l’insertion 
professionnelle des publics en difficultés au sein des marchés publics, 
 
CONSIDERANT que la Commune de Périers entend faire en sorte que, dans le respect de la réglementation 
des marchés publics, sa commande publique puisse favoriser l’accès ou le retour à l’emploi des personnes 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, 
 
CONSIDERANT qu’en application du Code de la commande publique, la Ville de Périers peut fixer dans le 
cahier des charges de certains marchés publics, choisis en fonction de leur objet, de leur durée, de leur 

Séance du : lundi 06 mars 

2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars à 18h00, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le 1er mars 2023, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle des 

Mariages, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 11 

 Votants : 15 (4 

procurations) 

Absents excusés : 8 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 

Marc FEDINI, Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Françoise GASSELIN, Monique LEBRUN, Chantal 

LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE, Etienne PIERRE DIT 

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE 

(pouvoir à Mme LETHIMONNIER), Françoise DESHEULLES (pouvoir à 

Mme DUCREY), Fanny LAIR et Isabelle LEVOY, Messieurs Jérôme 

LECONTE, Jacques MARIE (pouvoir à M. LEBOUTEILLER) et Damien 

PILLON (pouvoir à M. LESAGE). 

Ont assisté également à la 

réunion 

Madame Catherine JACQUETTE, Inspectrice divisionnaire des finances 

publiques 

Madame Floriane DIXNEUF, Affaires générales 

Secrétaire de séance Madame Chantal LETHIMONNIER, Conseillère 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

montant ou de leur localisation, des conditions d’exécution permettant de promouvoir l’emploi de 
personne rencontrant des difficultés particulières d’insertion, 
 
CONSIDERANT que l’utilisation de la clause d’insertion permet de favoriser le rapprochement qui doit 
s’opérer entre les structures d’insertion par l’activité économique et les entreprises du secteur privé, dans 
l’intérêt des personnes engagées dans un parcours d’insertion, 
 
CONSIDERANT que la clause d’insertion permet également de répondre au besoin de main d’œuvre des 
entreprises qui connaissent, dans certains secteurs, des difficultés de recrutement, 
 
CONSIDERANT que pour assister les entreprises dans le respect des clauses sociales et les accompagner 
dans l’exécution de ces clauses, une convention de partenariat peut être signée avec le Département de la 
Manche, qui a créé, au sein de la Direction de l’Insertion, le poste de facilitateur des clauses sociales, 
 
CONSIDERANT que cet agent assure une information autour du dispositif des clauses sociales auprès des 
donneurs d’ordre du Département ; qu’il vient également en appui des entreprises titulaires des marchés 
pour la mise en œuvre des clauses sociales et assure une mission de suivi et de contrôle d’exécution de ces 
clauses d’insertion, pour le compte du donneur d’ordre, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Patrimoine en date du 15 février 2022, 
 
 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

 APPROUVE le recours aux dispositifs d’insertion sociale et professionnelle au sein des marchés 
publics de la Ville de Périers. 

Article 2 : 

 APPROUVE le partenariat avec le Département de la Manche. 

Article 3 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’accompagnement pour la mise en œuvre des 
clauses sociales. 

 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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